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 Le CSAO a vocation à promouvoir la dimension régionale du développement, à accompagner la formulation de politiques communes ou intergouvernementales voulues par les pays de la région, à nourrir le dialogue avec les pays de l’OCDE d’une interprétation cohérente des mutations et dynamiques de l’Afrique de l’Ouest.
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CEDEAO

La CEDEAO a été créée le 28 mai 1975 à Lagos par seize États : Bénin, Burkina Faso, Cap Vert, Côte d’Ivoire, Gambie, Ghana, Guinée, Guinée Bissau, Liberia, Mali, Mauritanie (qui en est sortie en 1999), Niger, Nigeria, Sénégal, Sierra Leone, Togo. Son objectif est de promouvoir l’intégration régionale dans tous les domaines de l’activité économique, notamment l’industrie, les transports, les télécommunications, l’énergie, l’agriculture, les ressources naturelles, le commerce, les questions monétaires et financières, sociales et culturelles.


 Au cours de ces dernières années, la Communauté Économique des États de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) a amorcé une série de réformes institutionnelles. La dernière est consacrée en 2006 par la transformation du Secrétariat Exécutif de la CEDEAO en une Commission de neuf (9) membres, effective depuis février 2007.


 La transformation du Secrétariat Exécutif de la CEDEAO en Commission s’est traduite par une réorganisation structurelle et une définition claire des domaines de compétence, garantissant ainsi son efficacité. Elle souligne le rôle central de la Commission dans le système institutionnel de la Communauté. Le Président de la Commission est le responsable en chef de la Commission. Il coordonne les activités de toutes les Institutions de la Communauté et en assure sa représentation légale. Il est chargé de la préparation et de l’exécution des décisions de la Conférence des Chefs d’État et de Gouvernement et des règlements du Conseil des Ministres.


 Cette réforme permet à la nouvelle Commission de recentrer son rôle, à travers l’amélioration de sa structure organisationnelle, de ses systèmes et procédures de gestion, et le renforcement de ses capacités, dans l’optique de répondre efficacement aux nouveaux défis et besoins pour le bien-être des peuples ouest-africains.


 Elle permet aussi d’intégrer les priorités qui sous tendent le recentrage du programme d’activités de la Commission et son articulation avec les différents programmes de développement des organisations et institutions régionales et continentales notamment, la Commission de l’Union Africaine (UA), la Commission Économique pour l’Afrique (CEA), les autres Institutions des Nations Unies, la Banque Africaine de Développement (BAD), l’Union Économique et Monétaire Ouest-Africaine (UEMOA).




Avant-propos

Alors qu’en 2007/2008 la flambée des cours du pétrole et des produits alimentaires avait suscité l’inquiétude, les conséquences économiques et sociales en 2008/2009 de la crise financière nous rappellent que l’Afrique de l’Ouest, comme le reste du monde, fait aussi face à de grandes incertitudes à court et moyen terme.


 A l’heure où la région doit nourrir, loger, former, soigner une population en forte croissance, où elle doit s’insérer dans une mondialisation multipolaire, où elle fait face à la résurgence de conflits et à l’apparition de crises d’un type nouveau, où les migrations s’affichent tristement à la une des médias, il nous a paru opportun de nous interroger sur ses ressources, sur son capital de développement. Comment l’a-t-elle valorisé jusqu’à présent ? Quelles en sont les perspectives face aux enjeux d’avenir ?


 Ces interrogations nécessitent d’analyser les ressources dans une perspective longue. Les sociétés ont besoin pour progresser d’horizons et de visions partagées. Dans le monde d’aujourd’hui, les ressources définissent en effet des opportunités autour desquelles les responsables ont à mobiliser les populations pour les traduire en projet de société. C’est autour de ces idées simples qu’est né le projet de donner à un large public une image de la réalité ouest-africaine dans ce rapport, que le Club du Sahel et de l’Afrique de l’Ouest/OCDE et la CEDEAO ont décidé de produire conjointement.


 Ce rapport n’est pas un exercice de prospective, mais plutôt un diagnostic à l’usage de tous les acteurs. Axé sur la description et l’analyse davantage que sur la prescription, il se veut refléter la diversité des situations et des opportunités plus que définir la norme de la pensée correcte obligée. Autre originalité du rapport, l’écoute de la parole de personnalités ouest-africaines engagées dans l’action. Leur contribution permet de tracer des pistes pour relever les défis d’une gestion durable et équitable des abondantes ressources de la région.


 Le rapport affiche clairement une double conviction.


 D’une part, le capital social, culturel et humain de l’Afrique de l’Ouest revêt une importance au moins égale au capital naturel et au capital économique. Au-delà de cette reconnaissance, le rapport nous montre que, grâce à son extraordinaire force créative et d’innovation, grâce au potentiel énorme qu’il comporte, ce capital social, culturel et humain peut devenir pour la région la dimension structurante des plans et stratégies de développement.


 D’autre part, la coopération régionale - autrement dit la coalition des intérêts des pays, la mutualisation de leurs forces - est un puissant levier de mise en valeur des ressources pour le développement. Ce levier est pourtant encore insuffisamment utilisé. Certes, des progrès substantiels sont enregistrés dans le domaine des infrastructures (interconnexions électriques et gazières, routes, télécommunications, etc.) ou de la lutte contre les grandes pandémies. Des perspectives prometteuses se dessinent dans d’autres domaines.


 Cependant, force est de constater que la construction régionale est encore loin d’être une réalité perceptible par les populations. Elle devrait pourtant leur permettre de circuler librement pour se former, se soigner, s’approvisionner, installer un commerce ou un atelier, transférer de l’argent, investir, faire des affaires, promouvoir l’art et les œuvres culturelles.


 Autre constat : parce que les intérêts nationaux sont souvent divergents, l’Afrique de l’Ouest éprouve des difficultés à parler d’une même voix dans le concert international. L’exemple récent des négociations de l’APE en est une illustration. S’il fallait être des semblables pour s’allier et coopérer, l’UE, l’ALENA, l’ASEAN n’existeraient pas. L’Afrique de l’Ouest est une région riche des différences de ceux qui la peuplent. Son identité doit se construire par l’approfondissement de ce qui rassemble au-delà de ce qui peut diviser, notamment la différence des ressources de chacun.


 Ce rapport est proposé comme outil d’un débat alimenté par les réalités davantage que par les idéologies ou les représentations dominantes. S’il contribue à ce que l’image misérabiliste de la région, souvent encore répandue, fasse progressivement place à celle pleine de vitalité et de créativité que véhicule aujourd’hui notamment la jeunesse de l’Afrique de l’Ouest ou sa musique, il n’aura pas été inutile.




 Normand LAUZON 
Directeur du CSAO/OCDE

Dr. Mohamed Ibn CHAMBAS 
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AVERTISSEMENT

Ce rapport est un aperçu volontairement synthétique d’un travail plus détaillé. Le lecteur qui souhaite approfondir un thème particulier trouvera une version électronique complète à l’adresse www.oecd.org/csao/rapport-ao. Une version sur CD-Rom est également disponible. Ce texte complet comporte, en outre, une bibliographie sélectionnée des principales références utilisées.


 Il en va de même pour l’analyse de la situation 2007 (situation politique, situation économique et regards de la presse écrite) disponible sur ces mêmes supports.
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Résumé

L’espace ouest-africain regroupe 18 pays, couvre 7,9 millions de km2 et compte en 2007 près de 315 millions d’habitants. La région a été façonnée par une histoire multiséculaire marquée successivement par l’existence d’importants royaumes et empires précoloniaux, les traites négrières, la colonisation, puis les indépendances. Elle se caractérise par une grande diversité géographique liée aux conditions écologiques et climatiques, depuis le Nord saharien jusqu’au Sud équatorial. Avec un PIB estimé à 225 milliards de dollars EU, elle reste l’une des régions les plus pauvres du monde : 13 des 18 pays appartiennent à la catégorie des Pays les Moins Avancés.


 Les populations ouest-africaines ont hérité de leur histoire une longue tradition de solidarité et d’échanges qui dépasse les frontières. Leurs États appartiennent à de nombreuses organisations qui reflètent la multiplicité des enjeux de coopération. La CEDEAO est la plus importante de ces organisations, puisqu’elle regroupe 15 d’entre eux et a reçu un large mandat pour conduire l’intégration économique de ses membres.


 Les ressources de l’Afrique de l’Ouest sont importantes, variées et souvent partagées entre plusieurs pays. Leur analyse nécessite donc de sortir du strict champ national pour être conduite au niveau régional. La démarche entreprise a permis d’explorer d’autres domaines que celui de l’économie pour s’intéresser en particulier aux ressources naturelles ainsi qu’au capital culturel et humain.


 Les ressources naturelles (écosystèmes, eau, pêche, mines et pétrole) sont à la base du développement économique pour la majorité de la population. Compte tenu du fort accroissement démographique régional, des besoins du marché mondial, des enjeux à long terme que posent les changements climatiques, etc., la question de la gestion du capital naturel est cruciale. Ceci nécessite de donner une importance particulière à une approche pluridisciplinaire qui tienne compte à la fois des enjeux économiques, sociaux et environnementaux face à la fragilité et au caractère non renouvelable de certaines de ces ressources.


 L’Afrique de l’Ouest est également riche d’une diversité sociale et culturelle. La valorisation de cette richesse est sans doute une des clés trop souvent négligée du développement de la région. Pourtant, les enjeux géoculturels sont appelés à constituer demain, au même titre que les enjeux géopolitiques et géoéconomiques, un axe de la gouvernance mondiale. En adjoignant à ce capital le capital humain (éducation et savoirs, santé, etc.), on se situe pleinement dans une perspective de développement durable, qui consiste à améliorer le bien-être des personnes présentes comme celui des générations futures.


 L’accumulation du capital économique est relativement faible par rapport à d’autres régions du monde. De plus, les rapports de force, déjà inéquitables, évoluent au profit des zones déjà les mieux dotées économiquement. La région est cependant marquée par de fortes dynamiques internes : construction d’infrastructures modernes en réseau, tertiairisation des économies et maintien d’une économie informelle pourvoyeuse d’emplois, diversification des partenariats en direction des pays émergents. La construction d’un bloc régional ouvert à une mondialisation complexe et mouvante et valorisant mieux les richesses internes devrait permettre une accumulation plus importante du capital économique de l’Afrique de l’Ouest.


 La mise en commun de l’ensemble de ces ressources permet de dessiner les voies et moyens pour la région de s’engager dans un développement durable au bénéfice de l’ensemble de ses populations.


 La parole de six acteurs ouest-africains (José Brito, Ayoko Mensah, Ken Ofori-Atta, Doumbo Ogobara, Aminata Traoré, Lionel Zinsou), engagés dans le développement de la région, apporte une contribution originale à la réflexion. Les larges extraits des entretiens conduits avec eux reflètent une diversité de position liée à l’histoire et à l’expérience de ces personnalités. Toutes ont en commun d’avoir vécu en dehors de leur pays, que ce soit aux États-Unis, en Europe ou dans d’autres pays africains. Cette expérience multiculturelle, comme leurs responsabilités, les qualifient pour faire partager leur vision sur l’avenir des sociétés ouest-africaines.


 L’analyse des ressources conjuguée à ces six témoignages permet d’identifier sept défis particulièrement actuels.


 Population et migrations. A l’avenir, l’Afrique de l’Ouest va continuer à connaître une rapide augmentation de sa population. Si le rythme de cette croissance ralentit, seule une minorité de pays est réellement engagée dans une baisse de la fécondité. La structure démographique va elle aussi évoluer. En 2050, plus de la moitié de la population sera en âge de travailler, contre le tiers seulement aujourd’hui. Ceci constituera un incontestable avantage économique par rapport à d’autres régions du monde marquées par le vieillissement de leur population. Mais cette dynamique générale représente un défi considérable face aux besoins croissants en services économiques et sociaux, en infrastructures et en emplois. Parallèlement, la population continuera à se déplacer principalement au sein de la région et du continent, mais aussi en direction des pays de l’OCDE, qui adoptent des politiques de plus en plus restrictives, voire vers les pays émergents. La mobilité régionale et internationale n’en demeure pas moins un facteur d’intégration et de développement essentiel.


 Sociétés et gouvernance. Si une partie de l’Afrique de l’Ouest est engagée dans une dynamique de sortie de crises, une autre est en proie à la résurgence des conflits et à de nouvelles menaces avec des risques d’hybridation entre certaines rébellions politiques, divers trafics (d’êtres humains, de marchandises, de drogues…) et des réseaux liés au développement du terrorisme. Cette question renvoie directement à celle de la gouvernance politique, au travers des élections et de la participation des citoyens à la vie politique, et de la gouvernance économique, c’est-à-dire le partage des ressources au niveau local, national et régional. Les mécanismes de cette gouvernance doivent certainement être questionnés en ce qui concerne la pertinence des modèles démocratiques, ou encore sur les questions de transparence, de corruption, etc. Les évolutions futures dépendront en grande partie de la mobilisation des citoyens autour des enjeux du quotidien, du rôle des médias et d’une « société civile » indépendante et crédible.


 Cultures et développement. Se fondant sur un patrimoine culturel, matériel et immatériel, très riche et disposant d’artistes et d’acteurs culturels de grande qualité, l’Afrique de l’Ouest peut jouer un rôle déterminant dans une mondialisation marquée par une interaction innovante entre cultures et développement. De plus en plus, la créativité artistique et la création culturelle deviennent un puissant vecteur de développement économique, mais aussi une composante essentielle de la vie en société et de la cohésion sociale, ainsi qu’une force de changement et d’innovation sociétales. Elles permettent un développement durable respectueux tant des valeurs et traditions des sociétés que des enjeux de l’avenir. Par le rôle qu’elle joue dans les processus de changement et de préparation de l’avenir, la culture mérite pleinement une place au centre du développement, même si aujourd’hui, l’Afrique de l’Ouest n’a pas encore réussi à mettre en place une véritable stratégie fondée sur les arts et les cultures.


 Économie, richesse et savoirs. L’Afrique de l’Ouest connaît depuis les années 2000 une période de croissance robuste autour de 5 ù par an. La crise financière et ses impacts sur l’économie internationale devraient conduire à une moindre performance en 2009. A plus long terme, la tendance de fond liée à l’augmentation du prix relatif des matières premières et à leur volatilité demeure. Une stratégie de diversification économique (alimentation, biens industriels, services, en particulier tourisme) et de création de valeur ajoutée permet de créer des économies moins vulnérables et de fournir des emplois à une population en croissance rapide. L’accumulation d’un capital productif doit d’abord s’appuyer sur les ressources financières internes encore trop faiblement mobilisées et être accompagnée par une meilleure valorisation du capital humain, même si les financements extérieurs publics et privés continueront de jouer un rôle moteur.


 Agriculture, alimentation et marchés. La région doit nourrir une population en croissance rapide, en même temps que plus urbaine. Elle doit de surcroît relever ce défi dans un contexte économique international particulièrement incertain concernant les perspectives des prix agricoles mondiaux à moyen terme. Cette situation, conjuguée aux incertitudes sur les conséquences des changements climatiques et à la fragilité de nombreux écosystèmes, rend les choix politiques particulièrement difficiles. Le développement de stratégies de sécurité alimentaire devrait faire émerger une économie agricole et pastorale davantage régionale. Ceci nécessite une meilleure cohérence entre politiques agricoles (production et transformation), politiques commerciales et monétaires et des modes de régulation des échanges intra-régionaux plus efficaces.


 Économie et politique de l’énergie. Le renchérissement tendanciel du prix de l’énergie au niveau mondial annonce une nouvelle époque. Les prix du pétrole et du gaz seront certainement plus variables, mais en moyenne à un niveau plus élevé que lors des périodes précédentes. C’est une opportunité, pour les pays pétroliers d’Afrique de l’Ouest, de bénéficier de ressources financières accrues. Cependant, la valorisation des ressources internes est encore faible. Paradoxalement la région importe aujourd’hui des hydrocarbures pour satisfaire la demande régionale, en particulier pour l’électricité pourtant vitale pour le développement économique et social. A long terme, l’épuisement des ressources doit aussi être anticipé. La fin annoncée de l’ère des énergies fossiles, conjuguée aux impacts de leur combustion sur le climat au travers des émissions de gaz carbonique, doit conduire à la fois à améliorer l’efficacité des modes de consommation et à accélérer la diversification des sources d’énergie : hydraulique, solaire, éolien, bioénergies, voire nucléaire.


 Coopération régionale. Comme toutes les régions du monde, l’Afrique de l’Ouest est riche de la somme des différences et des ressources nationales des pays qui la composent. Elle peut et doit faire beaucoup plus « ensemble » lorsque cette voie est mieux indiquée que l’action isolée d’un pays. L’analyse des ressources comme l’examen des six défis précédents met bien en évidence le potentiel que représente cette coopération régionale aux différents niveaux d’intervention
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